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PREMIÈRE PARTIE

L'EMPIRE MARCHAND



Chapitre premier

Le nouvel ordre impérial

Globalisation, mondialisation : des mots devenus indispensables pour comprendre notre histoire, des signes secrets pour la grande majorité, des sésames pour les uns, des talismans pour les autres. Ces mots sont en tout cas au cœur des débats et pèsent comme une loi d'airain sur l'ordre du monde. Depuis le début de la dernière décennie du XXe siècle, les études savantes sur ces mots ont rôdé autour de deux approches : en aval, la mise en évidence du processus d'internationalisation des capitaux, la circulation effrénée et l'autonomie des marchés financiers par rapport à l'économie réelle ; en amont, l'extension du modèle d'entreprises en réseaux (industrielles, de service, financières, etc.), l'émergence d'une économie de l'information où le virtuel le dispute désormais au réel. Ces deux mouvements sont à juste titre corrélés. Reste que, plus de trois décennies après que ce procès a été déclenché, repéré, décrit et analysé, nous ne disposons pas encore d'une vision d'ensemble – serait-ce parce qu'il est inachevé ? – qui permette d'en juger de façon satisfaisante1.

Mouvement d'unification de la planète, « occidentalisation » du monde, capitalisme mondial de type nouveau – et son envers, dislocation de régions entières du monde, fragmentation des sociétés, exclusion de certaines couches sociales, appauvrissement de secteurs importants des couches intermédiaires, dualisation planétaire entre ceux qui sont « connectés » et ceux qui ne le sont pas – ceux qui, pour reprendre l'expression de Jeremy Rifkin, ont un « accès » au système et ceux qui en sont exclus2.

Le plus préoccupant reste que les catégories et les concepts qui prétendent définir ce processus servent aussi à l'occulter : « mondialisation », « globalisation » sont des mots neutres, ils dessinent des articulations abstraites, ils ne disent rien sur les formes de pouvoir et les contenus sociaux nouveaux. Il s'agit pourtant d'un système-monde favorisant la constitution d'ensembles régionaux, l'extension du commerce, la circulation des biens à l'échelle mondiale, la formation progressive d'une opinion publique cosmopolite, la diffusion de certaines valeurs – mais aussi de mécanismes contraignants de domination, de mutations de souveraineté, de déstructurations sociales, de hiérarchisation des peuples. Structure nouvelle de pouvoir se déployant désormais sur la planète entière. Événement historique sans précédent enfin : jamais la totalité du monde n'a été soumise à un système unique dans le domaine économique.

Certes, les pouvoirs politiques demeurent différenciés et singuliers de par le monde. Mais alors que dans le passé ces pouvoirs pouvaient s'articuler sur des modes de production et d'échange très divers, y compris à l'époque dite de l'internationalisation du capital qui clôt le XIXe siècle et détermine les trois quarts du XXe siècle, c'est désormais le même modèle économique qui tend à prévaloir partout, reproduisant les inégalités, intégrant des couches sociales dans son sillage, définissant des normes nouvelles de négoce, subsumant le local dans le mondial, et inversement. Ce système-monde émergeant depuis le dernier tiers du XXe siècle indique sans doute une mutation civilisationnelle aussi importante que celle, surgie à l'aube du XVIe siècle, qui a été décrite sous le nom de « civilisation matérielle du capitalisme » par Fernand Braudel. Loin de se limiter à l'Occident, ce système est mondial, impérial, marchand. Cette définition mérite explication.

Il s'agit d'un système, c'est-à-dire d'une structure de relations fonctionnelles. Un système, on le sait, se définit autant par ses éléments internes que par ses frontières externes. Il n'est en fait jamais une structure close, mais un processus qui se nourrit d'une dialectique conflictuelle interne. Le capitalisme mondialisé contemporain, théoriquement, est un procès, une structure en mouvement. Il n'est système que parce qu'il parvient à créer les conditions de sa propre reproduction3.

Il s'agit d'un système mondial, contraignant les relations sociales à l'échelle de la planète. Fernand Braudel, analysant l'émergence du capitalisme européen, distingue l'économie mondiale et le système-monde. La première relève de ce que Sismondi appelait « le marché de tout l'univers », « le genre humain ou toute cette partie du genre humain qui commerce ensemble et ne forme plus aujourd'hui, en quelque sorte, qu'un seul marché4 ». Quant au système-monde, Braudel le définit comme « un fragment de l'univers, un morceau de la planète autonome, capable pour l'essentiel de se suffire à lui-même et auquel ses liaisons et ses échanges intérieurs confèrent une unité organique ». Immanuel Wallerstein avait proposé deux définitions plus ou moins semblables, encore que plus fonctionnelles : les empires-mondes, caractérisés par la domination d'un seul système politique qui règne sur « presque toute la zone » dominée, et les économies-mondes, « dans lesquelles il n'y a pas de système politique unique s'étendant sur tout, ou pratiquement tout l'espace considéré5 ».

La réalité actuelle de l'économie mondiale semble recouper les principaux éléments des définitions de nos deux auteurs concernant les « économies-mondes » – mais le concept lui-même apparaît désormais réducteur. Tout semble se passer comme si, depuis le milieu des années 1970, et en raison de la révolution monétaire, technologique et économique, on était sorti de la simple économie-monde (modèle Braudel-Wallerstein) pour entrer dans « l'économie mondiale » (version Sismondi-Braudel). Autrement dit, l'économie mondiale ne concerne plus seulement un fragment de l'espace mondial, fût-il le plus important ; elle concerne le monde entier. C'est d'ailleurs cette dénotation qui est au cœur du mot de « globalisation ». Cela signifie que, désormais, l'objet de l'économie – soyons plus précis : du commerce – ce n'est plus la société particulière, mais bien le monde, c'est-à-dire autant l'espace objectif que les relations sociales qui le régissent.

Il s'agit d'un système mondial impérial. Mais, ce n'est pas un empire au sens traditionnel du terme, et il ne doit surtout pas être confondu avec l'impérialisme (américain en l'occurrence). Entrons dans le détail.

Les caractéristiques traditionnelles de l'empire6 pouvaient se définir assez simplement : système fondé sur le pouvoir en dernière instance d'un seul ; commandement d'un espace organisé selon l'intérêt propre du centre ; pluralité de peuples soumis à l'autorité du centre impérial au-delà du pouvoir des nations qu'il réunit ; fonctionnement à partir de la soumission des dirigeants locaux ; adhésion relative des peuples aux valeurs de l'empire ; acceptation d'une certaine autonomie (culturelle, ethnique et politique) de ces peuples ; formation d'un système militaire centralisé, détenteur du monopole de la violence légitime entre les mains de l'empereur ; dialectique entre la souveraineté impériale et ses frontières – le célèbre limes distinguant les citoyens des « barbares » ; enfin, dialectique permanente entre le consensus et l'autorité. Il s'agit ici de caractéristiques formelles, qui s'interpénètrent et revêtent toujours des colorations spécifiques dans l'histoire réelle. L'idéal-type de l'empire dans l'histoire n'existe probablement pas7. Reste que, dans son essence, l'empire est une relation de contrôle politique imposée par certaines sociétés sur d'autres sociétés. Ce contrôle peut être formel ou informel ; il peut correspondre à la domination autoritaire directe ou à des contraintes indirectes diffusées par la puissance dominante. Mais en tout état de cause – et sauf situation d'exception – ce contrôle implique la participation des groupes associés dans les sociétés dominées, soit qu'il les instrumentalise (la fabrication, par exemple, des élites féodales arabes dans les monarchies pétrolières par l'impérialisme anglais et aujourd'hui américain), soit qu'il correspond à un « besoin » d'empire, à une « demande » d'empire (c'est ainsi qu'on peut comprendre le comportement de certaines élites dirigeantes européennes vis-à-vis du pouvoir américain après la Seconde Guerre mondiale et aujourd'hui encore).

Le système-monde impérial moderne participe de certains de ces traits généraux, mais il est porteur de tendances nouvelles et souvent très contradictoires. D'abord, ce n'est pas un empire institutionnalisé, fondé et reconnu comme tel. Pas d'institutions politiques, pas de monnaie, pas de justice, pas de citoyenneté, pas de lois impériales qui s'imposent à ceux qui sont intégrés dans l'actuel système de domination planétaire. C'est, en réalité, un empire informel, au sens où, au XIXe siècle, l'Angleterre disposait à la fois d'un empire formalisé et, à côté de celui-ci, d'un empire non imposé mais fondé sur l'expansion continue des mécanismes du libre-échange8. Cette dernière définition est fondamentale pour interpréter le caractère consensuel et démocratique de l'empire marchand moderne9.

C'est ensuite un empire oligopolistique, fondé sur le pouvoir de forces économiques impériales – les multinationales, les organisations internationales, les gouvernements les plus puissants – totalement hégémoniques. La conjonction, parfois cohérente, souvent heurtée, des intérêts de ces forces économiques et politiques, forme un système. Le capitalisme mondial moderne instaure ainsi un imperium, au sens étymologique, sur la totalité du monde.

Cette définition se distingue de celle de Wallerstein, qui voit une contradiction (insupportable au XVIe siècle) entre l'économie-monde et l'empire-monde. Il écrit : « Nous avons soutenu qu'avant l'époque moderne, les économies-mondes étaient des structures très instables, tendant soit à se convertir en empires soit à se désintégrer. C'est la particularité du système mondial moderne qu'une économie-monde ait pu survivre cinq siècles durant sans se transformer en empire-monde, et cette particularité est le secret de sa puissance. Elle est l'aspect politique du type d'organisation économique appelé capitalisme. Si ce dernier a pu s'épanouir, c'est précisément parce que l'économie-monde incluait dans ses limites non pas un, mais de nombreux systèmes politiques10 ». Cette définition pose en fait plus de questions qu'elle n'en résout. Mais le fond du problème est clair : Wallerstein conçoit les économies-mondes comme des espaces conflictuels organisés par des pouvoirs politiques en compétition (et en équilibre), et l'empire comme une forme politique dégénérée, dominant ces espaces. Sans doute beaucoup d'exemples (et d'abord le XVIe siècle européen) lui donnent raison. Mais le problème aujourd'hui est qu'il n'y a plus qu'un seul espace d'économie-monde, qui domine tendanciellement partout, et fonctionne de manière impérative sans pouvoir politique central.

L'imperium, le système-monde marchand l'obtient de deux manières tout à fait originales : d'une part, grâce à l'existence des vecteurs d' « impérialisation » très puissants que sont les organisations internationales (Fonds monétaire international, Organisation mondiale du commerce, Banque mondiale, etc.) et les firmes transnationales ; d'autre part, en raison de la domination pratiquement totale de l'économie sur le politique. Les choix politiques et stratégiques des États sont désormais conditionnés par les « contraintes » résultant du fonctionnement planétaire de cet empire ; ils ne peuvent aller à « contre-courant » de la dynamique impériale marchande sans courir le risque d'affrontements radicaux avec les vecteurs de celle-ci. La question de la « démocratie », c'est-à-dire du mode de fonctionnement interne est elle-même préstructurée par les frontières du système impérial, qui ne sont pas géographiques, mais systémiques : la démocratie doit favoriser la liberté de circulation des capitaux, rendre possible l'économie « ouverte », subordonner l'activité collective à l'initiative privée. La démocratie libérale marchande est interne au système impérial. Elle devient illégitime si elle prétend excéder les frontières de ce système. Mais, dans cette limite, l'empire ne s'oppose nullement à la démocratie, donc aux principes constitutifs de l'État de droit. Avec le développement du libéralisme économique, il tend certes de plus en plus à réduire cet État à sa fonction de surveillance répressive de la société ; mais il n'empêche que, en général, il évite d'imposer par la force sa domination. En revanche, les nouveaux mécanismes de contrainte dans la formation moderne de la souveraineté tendent à se réduire de plus en plus aux véritables lieux de pouvoir que sont par exemple la Bourse et ses indices (CAC 40, Dow Jones, etc.), les réseaux constitués des hauts fonctionnaires qui transitent régulièrement du public vers le privé (et vice versa) ; les partis politiques qui définissent les orientations programmatiques en fonction des groupes économiques auxquels ils sont liés, etc. Tout ceci se déploie, du moins dans les pays démocratiques, dans le respect de la légalité administrative instituée par l'État de droit. C'est pourquoi on peut dire, en paraphrasant la formule de Immanuel Wallerstein mais en la profilant autrement, que le « secret » de l'empire marchand mondial, c'est son caractère « démocratique ».

Il s'agit enfin d'un système mondial impérial marchand. C'est-à-dire d'un système organisant les relations planétaires entre peuples, sociétés, cultures sur fond des jeux de l'échange. Que le soubassement concerne les échanges de biens, les transferts technologiques, la distribution des lieux de production industrielle, la spéculation monétaire mondiale ou toute autre forme de relation, la règle constitutive est celle de la médiation marchande. Désormais, le capitalisme planétaire réalise totalement le règne de l'échange marchand comme support anthropologique de l'humanité. Caractéristique fondamentale, s'il en est, du « nouveau » monde. Dans les économies-mondes du passé, des secteurs entiers de l'activité et de la vie humaine échappaient encore au pouvoir de la médiation marchande. Aujourd'hui, même des sphères aussi peu « marchandables » que l'amour, l'activité désintéressée, la solidarité, etc., finissent par être réinsérées dans le système de la médiation marchande. La valeur d'échange envahit tout. Il y a de moins en moins d'activités dénuées de calcul de rentabilité.

Enfin, le système-monde impérial, marchand, oligopolistique et démocratique (la contradiction est dans les faits, pas dans la théorie) ne peut être réduit aujourd'hui à la stratégie agressive des États-Unis d'Amérique. Ce pays est sans contexte la plus grande puissance de la planète ; il domine de plusieurs coudées les autres peuples. Il a les moyens de reproduire sa domination, n'hésite pas à recourir à tous les expédients – y compris la menace de la terreur armée – pour régner seul et selon ses intérêts étroits. Mais il ne constitue pas à lui seul l'empire. Il n'en est que la colonne vertébrale ; le corps de l'empire est en fait constitué par le réseau serré et complexe des élites transnationales du capitalisme mondialisé, irrigué par les mécanismes de circulation des biens, des capitaux et des services. Le système impérial marchand englobe aujourd'hui les États-Unis, mais aussi le Japon et l'Europe, et, si le poids des États-Unis a considérablement varié depuis la Seconde Guerre mondiale, la tendance de fond apparaît clairement : c'est celle d'un rééquilibrage en faveur de l'Europe et du Japon11.

La structure de l'empire marchand est ainsi formée par cette triade, qui ne comprend que 13 % de la population mondiale mais qui réalise près des trois quarts de la richesse mondiale (PNB total de 21 500 milliards de dollars). Les principaux flux économiques (financiers, marchands, de services) circulent à l'intérieur ou à partir de ce triangle. Les multinationales sont très majoritairement originaires de ces trois régions et la présence sur ces trois marchés à la fois est la condition de leur survie.

Aujourd'hui, les États-Unis assurent 26 % du PIB mondial et 16 % des exportations mondiales, le Japon 18 % du PIB et 12 % des exportations, l'Union européenne 29 % du PIB et 20 % des exportations mondiales. Les déficits croisés que ces trois pôles entretiennent les uns avec les autres ainsi que la structure des multinationales illustrent leur interdépendance. Celle-ci constitue la dynamique même de l'empire marchand. Si dans la triade les mêmes valeurs du capitalisme libéral sont à l'œuvre, il n'en existe pas moins un équilibre instable où tous les facteurs de puissance sont utilisés par les uns et les autres.

Ce qui permet aux États-Unis de jouer, dans l'empire marchand, la fonction dirigeante tient à leur suprématie militaire (très nette à la fois sur l'Europe et le Japon) et à la nature de l'Union européenne (ensemble de nations indépendantes) dont la puissance économique est totalement dissociée de la puissance politique.

Le système-monde impérial n'est donc pas l'Empire américain. Il le dépasse et l'englobe, même si celui-ci veut trôner seul en son sein. Ne pas voir cette différence, c'est se tromper sur le rapport de la partie au tout.

Une théorie plus complète de ce système-monde impérial marchand chercherait aussi à mettre en évidence le processus de formation des nouvelles classes dirigeantes mondiales, de leurs cultures et des formes de conscience commune qu'elles partagent. On pourrait ici se reporter à la théorie des élites, montrer comment celles-ci constituent indubitablement des embryons de classes internationales. L'avènement de ces classes internationales répond à la mondialisation du commerce, des cultures et à l'insertion des pouvoirs politiques nationaux dans la contrainte marchande globale. La règle de l'empire marchand apparaît là aussi comme une inversion de celle qui prévalait à l'époque des économies-mondes : alors, c'était « l'homogénéité nationale dans l'hétérogénéité internationale12 » ; aujourd'hui, c'est l'hétérogénéité nationale dans l'homogénéité économique internationale. La fonction d'uniformisation des intérêts des couches économiques dirigeantes ne se perçoit d'ailleurs jamais mieux que dans l'activité des multinationales.


1. Notre objectif n'est pas de fournir une analyse, ni même un tableau descriptif et détaillé du système-monde impérial. À travers les concepts de « mondialisation » ou de « globalisation », une immense littérature économique, politologique et sociologique propose déjà des grilles de lecture et d'analyse de ce phénomène – l'un des meilleurs guides étant le remarquable ouvrage de Manuel Castells (La Société en réseaux, Fayard, 1998). Nous voulons seulement, ici, souligner ce qui fait de cette mondialisation libérale une forme impériale nouvelle, spécifique, basée centralement sur la soumission des pouvoirs politiques aux impératifs de la marchandisation planétaire.

2. Cf. L'Âge de l'accès. La révolution de la nouvelle économie, La Découverte, 2000.

3. Edgar Morin, dans La Méthode (Seuil, 1980, t. 1), montre comment le concept de système doit être interprété dans le champ d'une théorie de la complexité : c'est une dialectique du tout et de la partie qui ne se réduit ni au tout ni à la partie, qui les englobe, les dépasse et tout à la fois en constitue la condition de possibilité. Il retrouve ainsi la tradition de Pascal (« Je tiens pour impossible de connaître les parties sans connaître le tout, non plus que de connaître le tout sans connaître particulièrement les parties », Pensées), conception naguère commentée par Lucien Goldmann dans Le Dieu caché (Gallimard, 1976). Voir aussi Bernard Walliser, Systèmes et modèles (Seuil, 1977), ainsi que Niklas Luhmann, The Differenciation of Society (Columbia University Press, 1982).

4. Cf. Fernand Braudel, Le Temps du monde, t. 3 de Civilisation matérielle, économie et capitalisme au XVe-XVIIIe siècle, Armand Colin, 1979, p. 12.

5. Cf. The Modern World-System, Academic Press, 1974, p. 348, traduction française, Capitalisme et économie-monde (1450-1640), Flammarion, 1980, t. 1, p. 313. 

6. Telles que définies par Maurice Duverger dans Le Concept d'empire, PUF, 1980.

7. Maurice Duverger montre bien qu'on ne peut, au fond, élaborer un concept idéal de l'empire, tant ceux qui se sont succédé dans l'histoire diffèrent les uns des autres. En revanche, le « souvenir » de l'empire, lui, sert souvent à définir formellement la réalité des empires nouveaux...

8. Expansion « invisible sur les cartes géographiques, écrit Henri Grimal, dont le but était la protection du commerce et le contrôle des points stratégiques sur les grandes routes maritimes... Les méthodes utilisées, ajoute cet excellent auteur, furent variables ; mais dans tous les cas, l'économique et le politique s'étayèrent mutuellement... Ce furent tantôt l'ouverture des marchés à coups de canon... tantôt les traités d'amitié et de libre-échange... tantôt des traités anti-esclavagistes avec des chefs africains ou des traités de protectorat suffisamment vagues pour légitimer une action ultérieure ». « L'évolution du concept d'empire en Grande-Bretagne », in Le Concept d'empire, op. cit., p. 354.

9. Parmi les analyses sur cette forme impériale, voir les aperçus très éclairants de Michaël W. Doyle, dans Empire, (Cornell University Press, 1985), et surtout sa discussion de la théorie de l'empire du free trade selon John Gallagher et Ronald Robinson (première partie).

10. Cf. Immanuel Wallerstein, op. cit., p. 313.

11. Entre 1960 et 1994, le taux de croissance des États-Unis était de 3 %, contre 3,1 % pour l'Europe et 5,7 % pour le Japon. L'effort d'investissement pour la même période représentait 18,4 % du PIB aux États-Unis mais 21,8 % en Europe et 31,2 % du PIB au Japon. Quant à l'évolution de la puissance commerciale des trois pôles, elle traduit la même dynamique : en 1979, sur les 100 premières firmes transnationales, 48 étaient américaines, 39 européennes et 8 japonaises. En 2000, 37 sont américaines, 31 européennes et 22 japonnaises (in P. Gauchon, D. Hamon, A. Mauras, La Triade dans la nouvelle économie mondiale, PUF, 2002).

12. Cf. Immanuel Wallerstein, op. cit. p. 320.
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Les oligarchies transnationales

Les multinationales contemporaines incarnent la dimension la plus apparente du système-monde impérial. Elles forment chaque jour davantage l'armature concrète d'un système de production et d'échanges planétaires. Ceci n'est possible que grâce au processus de libéralisation systématique des économies depuis le milieu des années 1970, dont la meilleure définition a été fournie par l'ancien président du groupe ABB : « La mondialisation pour les entreprises de mon groupe, c'est la liberté d'investir quand elles veulent et où elles veulent, de produire ce qu'elles veulent, d'acheter et de vendre où elles veulent et d'avoir à souffrir du moins de restrictions possible en termes de législation du travail et de convention sociale1. »

Les compagnies transnationales se sont ainsi considérablement développées depuis le milieu des années 1970 ; ce mouvement s'est encore accéléré ces dernières années : en 1995, 39 000 multinationales contrôlaient 279 000 filiales. En 2000, 65 000 multinationales contrôlent 850 000 filiales, soit une augmentation considérable en cinq ans seulement2. Dans cet ensemble, le poids des firmes américaines est bien sûr très important : plus du tiers des cent premières multinationales sont américaines. Elles contrôlent plus de 20 % du stock mondial d'investissements3. Jacques B. Gelinas, dans un livre percutant, La Globalisation du monde4, souligne les principales caractéristiques des entreprises économiques de l'époque de la globalisation : « une grande capacité d'investissement direct à l'étranger dépassant le milliard de dollars et se concrétisant en un réseau de filiales et de sous-traitants sur tous les points du globe ; un potentiel financier et stratégique pour la réalisation de fusions et d'alliances capables de concentrer l'offre afin de neutraliser et, idéalement, d'éliminer la concurrence ; une capacité illimitée de délocalisation et relocalisation permettant à l'entreprise de déménager ses unités de production n'importe où dans le monde, aux endroits où la main-d'œuvre est la moins chère et le contexte écologique et social le moins contraignant ; un marketing mondial soutenu par une culture propre, capable de s'insérer dans toutes les cultures particulières ; des dirigeants dotés d'une vision globale, supraétatique, doublée d'une totale déresponsabilisation sociale, morale et environnementale ; ils forment la global power elite – l'élite du pouvoir global5 ».

Ces organisations économiques transnationales modifient en profondeur l'économie dans sa dimension internationale comme nationale. Elles bouleversent la division internationale du travail et la structuration mondiale des avantages comparatifs. Ceux-ci étaient auparavant corrélés aux nations, ce qui permettait d'assimiler intérêts des entreprises (intérêt économique) et intérêts de la nation (intérêt politique), donnant éventuellement au pouvoir politique la possibilité d'arbitrer entre intérêts sociaux et intérêts économiques purs. Or la nation n'a aujourd'hui plus de pertinence dans l'espace des échanges et de la production6. La spécialisation en fonction des avantages comparatifs concerne désormais les entreprises ou les groupes d'entreprises seuls. Il n'y a plus dès lors de lien obligatoire entre politique économique et politique nationale. Les intérêts transnationaux des firmes déterminent souvent la politique économique nationale.

Cette absence de lien direct et structurel entre intérêt national et intérêt des firmes doit cependant être relativisée. Une économie nationale puissante peut se permettre de conserver le contrôle des firmes nationales à travers un actionnariat majoritaire. C'est d'ailleurs souvent le cas des firmes multinationales américaines. La nationalité n'est pas non plus un vain mot pour ces firmes dans la mesure ou l'actionnariat majoritaire d'une multinationale détermine la gestion et l'évolution du groupe. Or, s'agissant des maisons-mères et des filiales américaines, elles sont très souvent (plus de 90 %) contrôlées majoritairement par un actionnariat américain. Il peut donc y avoir corrélation entre élites politiques et économiques autour des intérêts américains. Et l'influence des dirigeants des multinationales est d'autant plus grande que celles-ci représentent une part importante de la richesse nationale : les seules firmes américaines représentent 32 % du PIB des États-Unis et près de 8 % du PIB mondial7. Ces firmes multinationales sont des puissances économiques redoutables : en tenant compte des États comme des entreprises, la firme General Motors arrive en 23e position en terme de puissance économique, devant des États comme le Danemark, la Norvège ou l'Afrique du Sud. Le chiffre d'affaires d'Exxon est équivalent au PIB de l'Arabie saoudite, etc.8

L'influence des multinationales sur les économies en développement est également déterminante. Les investissements directs étrangers (IDE) des multinationales représentent près du tiers du PIB des pays en développement en moyenne9, d'où une étroite dépendance de ces pays vis-à-vis de ces firmes. Cela ne signifie pas pour autant que les IDE sont massivement orientés vers les pays en développement. Au contraire, ils n'y représentent qu'une faible part des investissements totaux. Mais les économies de ces pays sont tellement fragiles que cette part, même infime, joue un rôle déterminant dans les équilibres économiques et sociaux. Quel que soit leur enracinement national, les entreprises privées internationales agissent d'abord comme des structures oligarchiques à l'échelle de l'économie mondiale. Leurs intérêts correspondent à ce marché mondial, qu'elles configurent sans véritable contrôle politique ou citoyen, même si, dans la pratique, elles sont en continuelle négociation avec les États. Ce sont leurs intérêts qui façonnent le système productif mondial.
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